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Quelle serait pour moi la solution la plus avantageuse du point de vue fiscal ?


Une question que chacun de nous peut se poser à toutes les étapes de sa vie. Ce guide très accessible renferme une mine d’informations et de conseils dans une matière qui a été considérablement renouvelée par les réformes mises en œuvre dans la foulée de l’élection présidentielle. Exemples chiffrés à l’appui, il apporte des réponses à quarante problématiques fiscales auxquelles un particulier, quelle que soit sa situation personnelle (actif ou inactif, salarié ou chef d’entreprise), peut se trouver confronté dans sa vie quotidienne, dans le choix de ses placements, dans la marche à suivre pour transmettre son patrimoine.




Fabrice de Longevialle est conseiller d’organisations professionnelles. Spécialiste reconnu de la fiscalité patrimoniale, il a publié de nombreux articles sur ce sujet dans les grands titres de la presse financière. Il est l’auteur de l’ouvrage de référence annuel Le guide fiscal du patrimoine (La Revue Fiduciaire).
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AVANT-PROPOS


Payer ses impôts est un devoir auquel nul ne saurait se soustraire. Pour autant, serait-il vraiment raisonnable de rester passif en ce domaine quand tant de techniques simples et efficaces permettent d’obtenir des allégements substantiels ?


Sans s’écarter de la plus parfaite légalité, sans recourir à des montages sophistiqués, sans céder aveuglément aux propositions très intéressées de professionnels de la défiscalisation, de multiples solutions sont à la disposition de chacun.


Pour un particulier, tout l’art consiste à savoir conjuguer optimisation fiscale et optimisation patrimoniale. En se gardant de faire prévaloir la première sur la seconde.


Un seul exemple : nul n’en disconviendra, l’investissement dans l’immobilier locatif neuf a été doté, avec la réduction d’impôt « Pinel », d’un avantage des plus conséquents. Est-ce une raison suffisante pour se précipiter sur le premier programme venu en oubliant d’examiner de près ses réelles potentialités financières ? Bien sûr que non car ce serait aller au-devant de graves désillusions. Par ses effets hypnotiques, le « Pinel » aurait aussi tendance à occulter les atouts de l’ancien à rénover, souvent plus prometteur que le neuf en termes de rentabilité immédiate comme de plus-values futures. Et qui, même sur le terrain spécifiquement fiscal, se révèle pour lui un concurrent plus sérieux qu’on pourrait le croire.


La grande règle à suivre est de toujours privilégier la formule qui paraît la plus appropriée du strict point de vue patrimonial.


Ce choix étant effectué, des stratégies fiscales de différents ordres sont susceptibles d’être mises en œuvre :




	certaines visant à atténuer l’imposition de ses revenus ou plus-values ;


	d’autres étant destinées à réduire l’exposition de son patrimoine à l’emprise de l’impôt sur la fortune ;


	une dernière série, enfin, pour opérer des transmissions familiales à moindre coût.





Cet ouvrage se fixe un seul but : aider chacun à maîtriser sa fiscalité, que son objectif soit de bâtir son patrimoine, de le faire fructifier ou bien d’en organiser la transmission.



INTRODUCTION


Une nouvelle ère fiscale


Depuis le 1er janvier 2018, la fiscalité personnelle a beaucoup changé. Et les contribuables vont beaucoup y gagner au change.


C’en est maintenant fini, du moins pour ceux qui le souhaitent, de l’assujettissement des plus-values en Bourse et des dividendes au barème de l’impôt sur le revenu (IR), c’est-à-dire à un taux qui peut atteindre jusqu’à 45 % hors prélèvements sociaux. Grâce à l’instauration de la « flat tax » Macron, ces gains vont maintenant supporter une imposition plafonnée à 12,8 % (30 %, prélèvements sociaux compris).


Si, de son côté, l’impôt sur la fortune figure toujours dans le paysage fiscal français, il se voit maintenant cantonné au seul patrimoine immobilier. Situation que d’aucuns déplorent, y voyant une forme de stigmatisation à l’égard du placement pierre que rien ne justifierait a priori. Il n’empêche que, pour qui que ce soit, l’exclusion de tous les avoirs financiers de l’assiette de l’impôt ne pourra que se traduire par des allégements fiscaux. Et donc par une amélioration de la performance globale des patrimoines qui a tant pâti de l’imposition sur la fortune depuis le début des années 1980.


Pour autant, tout va-t-il pour le mieux dans le meilleur des mondes ?


Malheureusement, non.


LES PIÈGES DE L’ANNÉE 2018


L’obstination des pouvoirs publics à vouloir donner corps, envers et contre toutes les critiques qui lui ont été adressées, au système de prélèvement à la source imaginé par la précédente majorité va constituer, pour les épargnants et investisseurs, un fort élément perturbateur au cours de cette année 2018, la fameuse année « blanche » précédant immédiatement celle de la mise en place effective du nouveau système (2019).


Première indication : les gains de l’année 2018 connaîtront un sort très différent selon qu’il s’agit de revenus normaux, de revenus « exceptionnels » ou de plus-values.


À l’image des revenus « exceptionnels », les plus-values sur valeurs mobilières et les plus-values immobilières resteront imposables. Aussi, du point de vue fiscal, rien ne justifierait d’anticiper en 2018 des opérations susceptibles de générer des plus-values taxables.


Seconde indication : les dépenses et investissements de l’année en question connaîtront un sort très différent selon la nature de l’avantage fiscal auquel ils donnent droit.


Les mesures appropriées ayant été prises en ce qui les concerne, les avantages prenant la forme de crédits d’impôt ou de réductions d’impôt seront entièrement préservés. Il n’y aurait donc aucune raison particulière de reporter au-delà de 2018 des dépenses ou investissements, telles les souscriptions au capital de PME non cotées ou les acquisitions de logements locatifs neufs, donnant droit à de tels avantages.


La situation se présente sous un tout autre jour pour les avantages prenant la forme d’une déduction des revenus imposables. En principe, compte tenu de l’exonération des revenus de l’année 2018, les dépenses concernées seront réalisées en pure perte du point de vue fiscal. D’où, normalement, un intérêt pour le contribuable à les reporter à 2019 de telle manière qu’elles puissent se traduire par une baisse effective de son impôt. Cependant, des mesures « anti-optimisation » adoptées par le législateur viennent modifier la donne.


Ainsi, pour les dépenses de travaux ouvrant droit à une déduction des revenus fonciers, ou celles effectuées sur les monuments historiques, la bonne année de prise en compte est non pas l’année 2019, mais l’année 2020. Il a en effet été prévu que les déductions susceptibles d’être opérées à ce titre sur les revenus de 2019 seront constituées par la moyenne des dépenses effectuées sur les deux années 2018 et 2019. Autrement dit, les dépenses payées au cours des deux années en question ne seront déductibles que pour la moitié de leur montant global.


Il en ira de même pour les versements sur le PERP (plan d’épargne retraite populaire). Comme dans le cas précédent, en l’absence de versements en 2018, les versements de 2019 ne seront déductibles que pour la moitié de leur montant.


En refusant de répudier cet héritage de l’ancienne majorité, les nouveaux gouvernants ont pris le risque de brouiller quelque peu le message adressé aux épargnants et investisseurs.



Partie 1


La famille, la vie quotidienne




	Nouveaux mariés ou pacsés : une seule ou deux déclarations ?


	Assistance financière à un descendant ou un ascendant : combien peut-on déduire ?


	Union libre : qui prend les enfants à sa charge ?


	Vie en couple : le Pacs n’est pas la panacée


	Prestations compensatoires : comment optimiser fiscalement son divorce ?


	Prêts familiaux : les précautions qui s’imposent


	Locations parents-enfants : comment réagit le fisc ?


	Dons aux œuvres : gagnez votre paradis fiscal !






Nouveaux mariés ou pacsés : une seule ou deux déclarations ?




Se décider à convoler est une chose.


Choisir la meilleure formule pour l’imposition de ses revenus de l’année en cours est une tout autre affaire.





Jusqu’à une époque récente, tout changement de situation matrimoniale entraînait l’établissement de trois impositions distinctes. En cas de mariage ou de conclusion d’un Pacs, les deux premières étaient établies au nom de chacun des époux ou partenaires sur les revenus perçus par les intéressés du 1er janvier à la date du mariage ou du Pacs et la troisième au nom du couple sur les revenus perçus par celui-ci entre la date du mariage ou du Pacs et le 31 décembre.


Ces principes n’ont maintenant plus cours. Depuis le début des années 2010, les nouveaux conjoints ou partenaires d’un Pacs sont traités soit comme un foyer unique (une seule déclaration au lieu de trois auparavant), soit, s’ils estiment y avoir intérêt, comme deux foyers distincts (deux déclarations au lieu de trois auparavant). Ainsi, contrairement à ce qu’il se passait dans le cadre de la législation antérieure, la date du mariage ou de la conclusion du Pacs, reste sans aucune répercussion sur l’imposition totale du couple. En revanche, le choix formulé par les nouveaux conjoints ou partenaires d’un Pacs quant au mode d’imposition des revenus de l’année de leur union peut, lui, avoir des incidences financières non négligeables.


CHOIX DE L’IMPOSITION COMMUNE DES REVENUS DE L’ANNÉE DU MARIAGE OU DU PACS


Considérés comme formant un foyer fiscal unique depuis le 1er janvier de l’année du mariage ou de l’année de conclusion du Pacs, les nouveaux époux font en ce cas l’objet d’une imposition commune sur l’ensemble des revenus qu’ils ont perçus pendant l’année en question. Bien entendu, les revenus imposables sont déterminés sous déduction des déficits encore reportables subis par chacun des époux ou partenaires au cours des années antérieures à celle du mariage ou du Pacs.


Les nouveaux époux ou partenaires d’un Pacs bénéficient en ce cas d’un quotient familial de base de deux parts. Conformément aux règles habituelles, il est tenu compte de leurs charges de famille existant au 1er janvier de l’année d’imposition ou, en cas d’augmentation en cours d’année (naissance d’un enfant), de celles existant au 31 décembre.


Les avantages fiscaux (exemple : crédit d’impôt pour emploi de personnel de maison) sont accordés pour les dépenses effectuées par chacun des deux époux ou partenaires avant et après le mariage ou la conclusion du Pacs. Les plafonds à retenir sont ceux applicables aux personnes mariées ou pacsées.


CHOIX DE L’IMPOSITION SÉPARÉE DES REVENUS DE L’ANNÉE DU MARIAGE OU DU PACS


Chaque époux ou partenaire du Pacs est en ce cas imposé sur les revenus dits « personnels » dont il a disposé (salaires, bénéfices professionnels, pensions de retraite et rentes viagères) pendant l’année du mariage ou de la conclusion du Pacs et sur une quote-part des revenus dits « communs ». Les revenus « communs », c’est-à-dire des revenus fonciers, des revenus des capitaux mobiliers et des plus-values sur valeurs mobilières, sont soit partagés en deux parts égales entre les époux ou partenaires, soit, sur justification de l’origine des revenus en question, répartis entre eux en fonction de la quote-part leur revenant effectivement.


Considérés comme des célibataires pour toute l’année, les nouveaux époux ou partenaires d’un Pacs ayant opté pour l’imposition distincte de leurs revenus de l’année du mariage ou du Pacs bénéficient chacun d’un quotient familial de base d’une seule part. Si les enfants communs ne peuvent être comptés à la charge que d’un seul parent pour la détermination du quotient familial, l’autre parent peut en revanche déduire de ses revenus la pension versée pour leur entretien.




À noter


Quoique traitées comme des célibataires, ces personnes ne peuvent bénéficier des majorations de quotient familial spécifiquement accordées aux contribuables de cette catégorie (exemple : demi-part supplémentaire attribuée aux contribuables célibataires ou divorcés ayant des enfants à charge). Dans leur cas particulier, ces avantages sont aujourd’hui exclusivement réservés aux personnes qui vivaient seules au 31 décembre de l’année d’imposition.





Chacun des époux ou partenaires du Pacs peut bénéficier des avantages fiscaux pour les dépenses qu’il a personnellement supportées ou, à hauteur d’une quote-part (soit la moitié, soit, sur justificatif, la quote-part effective), pour les dépenses supportées en commun avec son conjoint ou partenaire.


QUELLE FORMULE CHOISIR ?


Le choix ne peut naturellement s’effectuer qu’au moyen d’une simulation réalisée à l’aide d’un barème, en prenant en compte l’ensemble des données propres à chaque formule :




	calcul de l’impôt sur la masse globale des revenus des deux nouveaux conjoints ou partenaires du Pacs dans un cas, sur les revenus propres à chacun d’eux dans l’autre ;


	calcul de l’impôt en retenant un quotient familial de base de deux parts dans un cas, d’une part seulement dans l’autre ;


	application des réductions ou crédits d’impôt prévus pour les couples dans un cas, pour les personnes seules dans un autre.





Voici quels sont les paramètres susceptibles de faire pencher pour l’une ou l’autre des deux solutions.


Premier paramètre : l’écart de revenus entre les deux nouveaux conjoints ou partenaires


La solution de l’imposition commune est la plus avantageuse si l’écart de revenus est significatif. En permettant un lissage des deux revenus, la taxation de ceux-ci sur la base de deux parts de quotient familial atténue l’imposition globale.




[image: ] Exemple


Tandis que M. X, jeune cadre, a gagné 45 000 euros l’année de son mariage (revenu net imposable après application de la déduction de 10 % pour frais professionnels), Mme X, qui termine ses études, n’a perçu aucun revenu durant la même période. En cas d’option pour l’imposition séparée de ses revenus (taxation du salaire de 45 000 euros en appliquant un quotient familial d’une seule part), M. X supporterait un impôt de 7 800 euros. En cas d’imposition commune des deux époux (taxation du salaire de 45 000 euros en appliquant un quotient familial de deux parts), l’impôt à la charge du couple se limiterait à 3 600 euros.
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